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1.
Les modalités arrêtées du dispositif d’expérimentation des Espaces de dialogue (EDD) :

Les EDD reposent sur une démarche participative et volontaire des cadres et des agents. Ils font partie du dispositif envisagé par la DGFIP en prévention des risques psychosociaux.

Ils sont mis en place sur 6 directions territoriales et un bureau de centrale. L’objectif est d’animer sept EDD par département dont un pour les cadres, trois pour la mission fiscale, trois pour la mission gestion des comptes. Dans le cadre de l’expérimentation, chaque direction teste une formule de tenue d’EDD en présence d’agents et de cadres, d’agents seuls, de cadres seuls.

La mise en place des EDD est appuyée par un intervenant externe, l’IRES.

La présentation des EDD au sein du plan d’action DGFIP de la démarche « conditions de vie au travail » (CVT) est effectuée à l’échelon de commandement et aux syndicats par RH-2C et l’IRES dans toutes les directions territoriales et en centrale, en préalable à leur mise en place.

Les directions décident des modalités d’appel à volontariat en direction des cadres et des agents.

L’organisation effective est prise en charge par l’IRES pour une première vague d’EDD. Celui-ci joue le rôle de facilitateur. Il anime l’EDD, rend compte à chaud au responsable hiérarchique immédiat et/ou à la direction, effectue le compte rendu écrit des échanges, fait émerger les demandes et propositions et envoie ce compte rendu à la direction.

Celle-ci fait suivre ce compte rendu aux participants et aux syndicats. Elle a ensuite la responsabilité de définir les suites à donner aux demandes et propositions émanant des participants à l’EDD.

Une deuxième vague d’EDD, appuyée par des facilitateurs locaux, dans un délai de un mois et demi à trois mois, doit se tenir avant d’effectuer un bilan qualitatif local et national en vue de la décision éventuelle de généralisation.
2.
La mise en œuvre du dispositif : 

2.1
La présentation des EDD et de leurs modalités d’organisation  dans les directions a commencé en juin et s’est achevée début octobre. 

Les directions ont été très réceptives, soulignant au-delà  le risque de « confusion » sur le fond et dans la démarche participative avec les Groupes d’Expression Métier (GEM). Les GEM consistent à offrir un espace de discussion permettant aux agents de s’exprimer sur l’exercice de leur métier au quotidien et de faire émerger, par exemple, des propositions d’amélioration du fonctionnement des services, de leurs outils ou des méthodes de travail.

Dans l’ensemble des directions, la démarche GEM est décalée pour en tenir compte.

Les syndicats locaux ont été dans la plupart des cas très attentifs, réceptifs, se plaçant pour certains, assez ouvertement en soutien de la démarche nationale engagée, allant  jusqu’à envoyer un message de présentation et de soutien à leurs adhérents.

2.2
 Le dispositif de volontariat

Le calendrier de présentation du dispositif dans les directions territoriales (en juin et début juillet pour l’Eure, BP-1A, la Seine Saint Denis, en septembre et jusqu’à début octobre pour les autres directions), la période des congés d’été et le contexte social, pour la période de juin à ce jour, a pesé sur la réalisation du dispositif, la réaction des cadres et agents à l’appel à volontariat.

Le dispositif d’appel à volontariat, choisi par les directions après présentation aux syndicats locaux, s’est principalement décliné sous la forme d’un mail de présentation du dispositif et d’invitation à participation, à tous les personnels (cadres et agents). Celui-ci a été accompagné en fichier attaché d’un courrier de l’IRES complétant la présentation de la démarche et annonçant la participation active de celui-ci à la tenue des EDD.

2.3
Le démarrage effectif des EDD a pu s’effectuer dans l’Eure et à BP-1A fin juin, et à partir de fin septembre début octobre pour la suite de l’Eure et BP-1A et pour les autres directions. Les derniers EDD pour la Nièvre, le Vaucluse et  l’Hérault se tiendront deuxième quinzaine de novembre. La première vague d’EDD pour l’ensemble des directions expérimentatrices sera passée avant les vacances de fin d’année.

2.4
Deuxième vague des EDD : 

Le dispositif prévoit que cette deuxième série d’EDD soit animée par des binômes de facilitateurs locaux (sauf pour BP-1A et l’Eure où la facilitation sera à nouveau effectuée par l’IRES). Une formation de ces facilitateurs, dispensée par l’IRES, est effectuée le 9 novembre à Paris.

Compte tenu du glissement opéré dans le calendrier, cette deuxième vague pourra s’étendre  sur janvier et février, le bilan pouvant être prévu pour mars.
3
Eléments de bilan
 et de contexte : volontariat, quelques éléments ressortant des EDD agents, des EDD cadres, quelques points saillants environnementaux

3.1 Le volontariat (et la démarche participative) :

Le nombre de réponses à l’appel au volontariat est très faible en général.

Plusieurs raisons peuvent être évoquées :

· la première tient à la confiance accordée à toute démarche participative qui n’est pas jugée susceptible de déboucher sur des mesures concrètes étant donné les expériences antérieures de telles démarches ;

· la deuxième tient au contexte social difficile (réforme des retraites, blocage de la valeur du point d’indice à la valeur fixée à l’été 2010, RGPP et poursuite des suppressions d’emplois) ;

· la troisième peut être attribuée aux conditions de vie au travail (cf. les premiers extraits ci-dessous) 

· Eléments pour l’avenir des EDD : les cadres intermédiaires peuvent jouer un rôle déterminant

3.2
Quelques éléments classés transversalement ressortant des EDD agents 

Les agents estiment ne pas avoir le temps « d’effectuer toutes les tâches et de remplir toutes les missions, d’effectuer un travail de qualité, dénoncent le mode de pilotage par les indicateurs en tant qu’objectifs, expriment un fort besoin de reconnaissance, estiment être entrés dans une spirale de baisse de la technicité ». Le mode de pilotage au quotidien de certains cadres peut accentuer encore cette impression. La réduction des moyens est bien sûr citée pour décrire les comportements au quotidien dans le cadre des conditions de vie au travail.

Exigences au travail : quantité, pression temporelle, complexité et rapports sociaux, relations au travail

La quantité et la pression temporelle font que, de façon graduée, beaucoup d’agents ne lisent plus leurs mails, ne lisent pas les notes. Les réunions professionnelles existent très peu, les cadres n’auraient pas la compétence technique pour les animer.

Les référents techniques n’existent pas (ou) sont débordés, (ou) paraissent inaccessibles, (ou) ne sont pas déchargés en conséquence.  Il y a un fort ressenti d’un manque lié à la technicité. Les agents se sentent délaissés, c’est « le débrouillez-vous » qui prédomine.

Il s’ensuit une perte de confiance en soi, une perte de compétence, un délitement du respect et de la confiance en direction de « ces cadres Managers ». Certains agents sont entrés dans une spirale de repli sur soi et de souffrance.

« Or la confiance, la solidarité des équipes passent aussi par la compétence professionnelle ».

La demande est claire : demande de soutien par une hiérarchisation et un filtrage des mails professionnels, par l’organisation de réunions professionnelles (visant par exemple le commentaire collectif des notes avec  synthèse sur l’essentiel du contenu de la note), avec des exemples concrets auxquels se reporter. Demande d’un retour du cadre technicien, même si chacun accepte que le cadre ne puisse être compétent en tout.

Demande de retour de référents techniques dans les services au plus près des personnels, demande de mutualisation des difficultés et des solutions,  en local et en direction.

Demande d’organisation de la technicité « pour tirer tout le monde vers le haut »

Accompagnement du changement :
Certains services cumulent les changements entre réforme de structure, d’organisation, d’applications informatiques, de repères culturels (ex agents FGP arrivés en SIP)

Applications informatiques, qualité informatique : difficultés avec GESPRO, les télés- procédures, Hélios… : les problèmes existent et les agents demandent de leur hiérarchie  et/ou des formateurs, et/ou de la DG un message crédible. Soutenir qu’il n’y a pas de problème et rester dans le déni est décourageant pour les agents.

« L’informatique ne doit pas déshumaniser ; elle doit évoluer en faisant participer les agents. Il faut arrêter la complexité » (exemple du nombre de mots de passe à fournir pour passer d’une application à l’autre notamment pour l’impôt sur le revenu).

De la performance et des indicateurs :
Selon les services et les chefs de service, le pilotage par les indicateurs, et la démultiplication d’autant des objectifs (au-delà de la lettre de mission et ou de la DPA) est plus ou moins flagrant. Fort ressenti d’une juxtaposition des priorités : trop de priorités supprime la priorité, est anxiogène et épuisant.

Certains indicateurs sont dénoncés comme infantilisants (PVFI : « globalement les agents ont compris le message, il est temps d’arrêter ». « De plus il nécessite pour la hiérarchie un important travail de contrôle, temps qui pourrait être consacré à bien d’autres tâches plus utiles »), inutiles car ne correspondant pas à la réalité du travail dans les services (IASQCL), provoquent des conflits de valeur, un déni de sens, empêchent la qualité du travail (pour le CIV2, moins on fait de relance, plus on bidouille l’indicateur en cochant… et meilleur il est).

Le malaise grandit entre la  hiérarchie et les agents: sentiment que le fossé se creuse, que l’incompréhension est de plus en plus avérée entre les demandes issues du « pilotage », les outils utilisés et les besoins des agents. Il s’ensuit un jugement porté sur la hiérarchie : « « ils » ne travaillent que pour les indicateurs, les statistiques, le contrôle (C. Interne et aussi contrôle général qualifié de tatillon,  ressenti comme « la recherche de l’erreur », « ils ne pensent qu’à leur carrière »)

S’ensuivent des conflits de valeurs, la qualité empêchée, des pertes de repères, une possible baisse de la technicité avec comme corollaire  une montée de l’agressivité, une déstructuration des « équipes ». 
Demande très forte de reconnaissance, d’écoute :
Sentiment de ne pas être écouté, trop de messages descendants

Le besoin de reconnaissance est d’autant plus élevé que la qualité du travail n’est pas au rendez-vous : «  la reconnaissance est surtout apportée par les redevables »

La vérification de la déclaration des agents, le Contrôle interne, les vérifications opérées dans le cadre de PVFI viennent en contradiction avec la demande de reconnaissance. La notation est  loin d’apparaître comme un élément de reconnaissance. 

« Des agents partent à la retraite sans que leurs collègues le sachent : on n’existe pas ! »

Un mail de remerciement, de félicitation est apprécié (par exemple suite à la campagne de saisie des déclarations IR)…s’il est sincère et objectif, crédible (les félicitations suite à l’atteinte d’un objectif après avoir participé au « bidouillage » de l’indicateur est contre-productif).

Les agents veulent de l’écoute, des espaces où leur expression est permise et sera entendue, au sens où il y aura un ou des prolongements.

Les violences : 
Celles-ci existent, ne pas les sous-estimer. Les agents les gardent pour eux, voire culpabilisent lorsqu’elles existent dans le cadre des relations avec les usagers notamment : besoin d’organisation de la gestion des violences (recensement, formation, commentaires collectifs, soutien)

La violence, l’agressivité, montent entre collègues : les plus faibles, et/ou en état de faiblesse ponctuelle, les moins performants sont montrés du doigt, sont rendus responsable des risques pris pour atteindre les objectifs. La solidarité de groupe joue de moins en moins : détérioration des relations sociales, mise en souffrance de personnes qui se replient sur elles-mêmes.

Marges de manœuvre, autonomie :
Autonomie dans le travail : « celle-ci existe dans l’ensemble des services » mais de façon théorique : la pression des objectifs, la réponse et l’organisation du travail à partir des indicateurs, enlève tout ou partie de l’autonomie » (cf. les délais de réponse dans les 48h, 5 jours, 10 jours, 1 mois…)

Pressions individuelles des statistiques : le mode de pilotage par l’outil de suivi individuel du travail dans les ICE, pôle CE, apporte des conséquences extrêmes : une mise en concurrence entre agents, un repli sur soi, parfois un fort taux de rotation par des demandes de mutation, un repli du service sur lui-même.

Organisation du travail : Trop de polyvalence débouche sur le manque et/ou la baisse de compétences, ce qui occasionne des souffrances, des incompréhensions. Exemple du SIE où il est souhaité la mise en place d’une organisation semi polyvalente.
Conflits de valeur, qualité empêchée : Mise en concurrence entre services : la référence à la pression du temps motive le fait de ne pas mutualiser les renseignements détenus quand ils sont utiles à d’autres services : exemple du renseignement utile au contrôle fiscal « on n’a pas le temps » « ceux-ci ne compteront pas dans les résultats du service ».
Sentiment que la technicité et la production échappent aux agents : « avant on produisait, maintenant on contrôle ».

Situation particulière des « seniors » : se sentent en difficultés, le rythme devient très élevé ; il s’ensuit une culpabilisation, une souffrance, un net désintérêt pour le travail.

3.3
Quelques éléments classés transversalement ressortant des EDD Cadres

Demande de soutien technique : sentiment qu’il va être demandé aux cadres de redevenir des techniciens alors que cela fait 10 ans qu’il leur est demandé d’être des managers : auront ils les moyens pour le faire ?. Il faut que la direction les soutienne techniquement, il faut qu’elle vienne dans les services pour prendre conscience qu’il ne suffit pas de réponses théoriques.

Les effectifs (demande cadres et agents) : ceux-ci manquent : les maladies, l’absentéisme, les décharges (formation, syndicats,…) ne sont pas reconnus et les renforts ne sont pas à la hauteur quantitativement. A force d’avoir une réponse négative sur les renforts, les cadres se découragent. 

Plutôt isolés, certains le vivent très mal et culpabilisent, sont malades mais ne le déclarent pas. La DPA, le dialogue de gestion, ne reconnaissent pas ces variations.

Les rapports professionnels et sociaux :
Le contact avec les agents est difficile : pour beaucoup d’entre eux, les cadres n’ont plus le temps de faire des réunions professionnelles. Ils communiquent par mail, ont conscience que les mails sont de moins en moins lus. Ils sont découragés et la communication par mail est une solution de remplacement. Lorsque des agents ont des problèmes (cas d’un agent qui pleurait tous les matins), il n’est pas évident de le savoir car les autres agents n’en parlent pas : ressenti d’un manque de confiance dans la capacité du cadre à agir. Et de fait, ils se sentent seuls lorsqu’ils sont face à des agents en difficultés. 

Les cadres ne communiquent plus entre eux et n’interviennent pas ou très peu lors des rencontres avec la direction. Doute sur l’idée que la communication ascendante puisse s’effectuer (exemple d’un cadre qui s’est fait « écraser » devant tous les autres). Ils veulent des réunions à taille humaine où ils trouveront un véritable soutien, une véritable possibilité de s’exprimer, de mutualiser et trouver des solutions.

Reconnaissance : on ne dit que ce qui va mal, pas ce qui va bien. Ils veulent être reconnus, valorisés, écoutés. La participation aux réunions de l’équipe de direction (comité de direction élargi) est de moins en moins effective.

Marge de manœuvre, autonomie, exigences du travail, complexité, organisation du travail : 
La polyvalence va trop loin pour la FF (SIE, ICE, PCE,…) mais aussi pour certains services FGP référents : l’analyse des cadres est que les agents ne peuvent pas aller au-delà d’une certaine polyvalence. C’est techniquement difficile à faire, c’est humainement difficile à vivre pour eux.

Accompagnement : il faut un véritable accompagnement des cadres et des agents lors de leur arrivée sur un nouveau poste. La formation ne suffit pas. Il faut dégager du temps pour ce faire.

Indicateurs, performance et statistiques : sentiment de travailler pour la statistique pas pour la qualité du travail. La mise en concurrence entre départements, par exemple sur une région ou inter région, culpabilise et met la pression inutilement.

Objectifs et indicateurs : le message a été passé de ne pas se focaliser sur les objectifs mais le discours n’est pas suivi d’actes. L’indicateur PVFI provoque plus de problèmes (notamment de valeurs) chez les agents, qu’il n’en résout. 

Les marges de manœuvre des cadres sont au  final très limitées : ressenti d’un manque de liberté d’expression, manque de temps pour prendre du recul,  et exercice très cadré par les demandes de la direction (priorités) et les objectifs.

3.4
Eléments d’environnement : 

Les effectifs et la réduction de ceux-ci hors gains de productivité.

Absence de médecin de prévention.

L’annonce de la mise en place d’un nouveau mode de pilotage (dialogue de gestion renouvelé) n’est pas crédible pour l’instant, tant pour les cadres d’une part que pour les agents.

Plus le service est grand, moins la solidarité existe.

Gros problème de ressources dans les petits postes FGP.

Inquiétudes par rapport à l’avenir : emplois, missions, suppressions des petits postes, conséquences des télé procédures, arrivée de la retenue à la source,…

4
SUITES A DONNER :
Poursuite de l’expérimentation et généralisation : en l’état actuel de l’expérimentation, la réaction des participants est très positive, et leur poursuite au-delà de l’expérimentation est demandée. Pour l’IRES, il peut d’ores et déjà être affirmé que les EDD répondent à un réel besoin, que leur réussite dépend de ce que les directions et la DG seront en mesure de proposer sur le court terme et le moyen terme.

Si un nombre important d’avancées peuvent s’effectuer localement, il faudra que l’impulsion sur des points centraux en matière de management, de pilotage, de formation, de soutien, de conduite du changement,… viennent de la centrale et/ou soient coordonnées par la centrale.

Par contre, une des modalités de tenue des EDD mêlant la  présence du cadre et des agents est à proscrire. Elle aboutie selon les cas à la mise en cause du cadre, et/ou à la réduction de l’expression des agents.
� Ces éléments restent partiels en l’état. Ils ne discriminent pas, par exemple, les éléments vécus différemment d’une filière à l’autre. Ils ressortent d’un état effectué à partir de la tenue d’une quinzaine d’EDD. Ils ne préjugent pas de la synthèse finale qui sera réalisée en fin d’expérimentation. 
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